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Arrêté n° 111/CAB/PM DU 24 Décembre 2002

Portant organisation et fonctionnement du Secrétariat Permanent
auprès des Commissions Spécialisées de Contrôle des Marchés

LE PREMIER MINISTRE, CHEF DU GOUVERNEMENT,

VU la Constitution ;

VU le décret n° 92/089 du 4 mai 1992 précisant les attributions du Premier Ministre, modifié et
complété par le décret n° 95/145 du 4 août 1995 ;

VU le décret n° 95/101 du 9 juin 1995 portant réglementation des Marchés Publics, modifié et
complété par le décret n° 2000/155 du 30 juin 2000 ;

VU le décret n° 2002/216 du 24 août 2002 portant réorganisation du Gouvernement ;

VU le décret n° 97/206 du 7 décembre 1997 portant nomination d'un Premier Ministre ;

VU le décret n° 2001/048 du 23 février 2001 portant création, organisation et fonctionnement de
l'Agence de Régulation des Marchés Publics ;

VU le décret n° 2002/030 du 28 janvier 2002 portant création, organisation et fonctionnement des
Commissions des Marchés Publics.

ARRETE :

ARTICLE 1er.- Le présent arrêté porte organisation et fonctionnement du Secrétariat Permanent
auprès des Commissions Spécialisées de Contrôle des Marchés, ci-après désigné le «Secrétariat
Permanent ».

ARTICLE 2.- Conformément à l'article 31 du décret n° 2002/030 du 20 janvier 2002 susvisé, le
Secrétariat Permanent a pour mission d'assurer la préparation et le suivi des travaux des
Commissions Spécialisées de Contrôle des Marchés. .

ARTICLE 3.-

1. Placé sous l'autorité d'un Secrétaire Permanent, le Secrétariat Permanent :

- reçoit les dossiers dont les Commissions Spécialisées de Contrôle des Marchés sont saisies
par les Maîtres d'Ouvrage on par les Maîtres d'Ouvrage délégués ;

- procède à l'enregistrement desdits dossiers après vérification des différentes pièces ;

- prépare le projet d'ordre du jour des travaux des Commissions Spécialisées de Contrôle des
Marchés qu'il soumet à l'approbation des Présidents desdites Commissions ;

- rédige les procès-verbaux de chaque séance ainsi que les avis des Commissions
Spécialisées de Contrôle des Marchés ;

- veille à la bonne conservation des documents et à la tenue du fichier des marchés examinés
par les Commissions Spécialisées de Contrôle des Marchés ;

- apprête les dossiers traités par les Commissions Spécialisées de Contrôle des Marchés, en
vue de leur transmission par les Présidents desdites Commissions à l'Agence de Régulation
des Marchés Publics (ARMP) aux fins de conservation et d'archivage ;
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- prépare le rapport d'activités semestriel des Commissions Spécialisées de Contrôle des
Marchés que leurs Présidents adressent au Premier Ministre et à l' ARMP ;

- exécute toutes autres tâches à lui confiées par les Présidents des Commissions Spécialisées
de Contrôle des Marchés, dans le cadre des travaux de ces Commissions.

2. En outre, il prépare et soumet à l'approbation du Premier Ministre, son budget de fonctionnement,
ainsi que celui des Commissions Spécialisées de Contrôle des Marchés, en liaison avec les
Présidents de celles-ci.

ARTICLE 4.-

Le Secrétaire Permanent est assisté de quatre (4) Secrétaires rattachés respectivement à :

- la Commission Spécialisée de Contrôle des Marchés des Routes et autres Infrastructures ;

- la Commission Spécialisée de Contrôle des Marchés des. Bâtiments et Equipements
Collectifs ;

- la Commission Spécialisée de Contrôle des Marchés des Approvisionnements Généraux ;

- la Commission Spécialisée de Contrôle des Marchés de Services et de Prestations
Intellectuelles.

ARTICLE 5.-

1) Le Secrétaire de chaque Commission Spécialisée de Contrôle des Marchés assure en son sein les
missions prévues à l'article 3 ci-dessus.

A cet effet, il dispose d'un personnel d'appui dont le nombre ne peut excéder cinq (5), y compris
l'agent de liaison.

2) La taille et la qualité du personnel d'appui sont fixées par le Premier Ministre, en fonction de la
charge et de la spécificité de chaque Commission Spécialisée de Contrôle des Marchés, sur
proposition du Secrétaire Permanent après consultation du Président de la Commission
concernée.

ARTICLE 6.- Le Secrétaire Permanent exploite, à titre spécifique, pour le compte du Premier Ministre,
les rapports des Observateurs Indépendants affectés auprès des Commissions Spécialisées de
Contrôle des Marchés.

ARTICLE 7.-

1) Le Secrétaire Permanent et les Secrétaires des Commissions Spécialisées de Contrôle des
Marchés sont nommés par arrêté du Premier Ministre.

2) Le personnel d'appui est pourvu par les Services du Premier Ministre.

ARTICLE 8.-

(1) Les Secrétaires sont tenus d'instruire les dossiers soumis à l'examen des Commissions
Spécialisées de Contrôle des Marchés dont ils ont la charge dans les délais impartis à celles-ci
pour émettre leurs avis et les notifier au Maître d'Ouvrage ou au Maître d'Ouvrage délégué.

(2) En tout état de cause, le Secrétaire Permanent est responsable devant le Président de la
Commission Spécialisée de Contrôle des Marchés du respect des délais. A ce titre, il est tenu de
fixer aux Secrétaires des Commissions Spécialisées de Contrôle des Marchés, le délai maximum
imparti pour le traitement de chaque dossier, et de suppléer à toute carence éventuelle.



3

ARTICLE 9.-

(1) Le Secrétariat Permanent perçoit une indemnité de 125 000 F CFA par séance des Commissions
Spécialisées de Contrôle des Marchés

(2) Cette indemnité est répartie entre le personnel du Secrétariat Permanent selon la clé de
répartition suivante :

- Secrétaire Permanent : 25% ;
- Secrétaires : 60% à raison de 15% par Secrétaire ;
- Personnel d'appui : 15%.

ARTICLE 10.- Les dépenses de fonctionnement du Secrétariat Permanent sont supportées par le
budget des Services du Premier Ministre.

ARTICLE 11.- Le Secrétaire Permanent est l'ordonnateur délégué du budget du Secrétariat
Permanent.

ARTICLE 12.- Le présent arrêté sera enregistré, publié suivant la procédure d'urgence, puis inséré au
Journal Officiel en français et en anglais./-

Yaoundé, le 24 Décembre 2002

LE PREMIER MINISTRE,

CHEF DU GOUVERNEMENT

(é) Peter MAFANY MUSONGE


